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    Présentation

    
Première enquête approfondie sur l'islamisme jihadiste dans une société arabe et musulmane, ce livre saisissant montre la façon dont s'est manifesté, dès le début des années 90, dans les camps des réfugiés du Liban, un phénomène qui revêt aujourd'hui une dimension planétaire, dont les enjeux concernent aussi bien l'avenir de l'islam que celui des relations entre l'Europe et le monde arabe.

Ce livre passionnant cherche à comprendre comment une nouvelle idéologie qui place le jihad dans sa dimension guerrière et militaire au cœur de la croyance religieuse, a pu faire souche en milieu palestinien, entraînant le basculement d'une minorité active dans le champ de l'islamisme mondial et déclenchant une guerre civile musulmane dans l'espace confiné des camps.
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Introduction





Cette étude est une immersion dans l’univers social et idéologique de militants jihadistes qui, depuis les ruelles des bidonvilles palestiniens situés à la périphérie des grandes villes côtières du Liban, se sont engagés dans une autre guerre, religieuse et planétaire, pour la victoire de l’islam contre l’impiété.

Ces nouveaux acteurs s’inscrivent dans la mouvance jihadiste internationale et se reconnaissent dans le discours idéologique d’al-Qaïda. Grâce à une lecture fine de la situation régionale, ils ont exploité les blocages liés au conflit israélo-syrien pour investir des espaces – les camps de réfugiés du Liban – où l’armée libanaise ne peut pénétrer sans l’accord des dirigeants syriens, lesquels sont essentiellement préoccupés par le maintien du statu quo en l’absence d’un règlement politique avec Israël. Ces activistes ont ainsi établi des bases dans les camps les plus peuplés qui bordent la Méditerranée orientale, à Aïn el-Héloué, dans la banlieue de Saïda, au Sud-Liban, et à Nahr al-Bared, à proximité de Tripoli, au nord du pays.

L’ambition de cet ouvrage est de présenter les modalités de cet ancrage, à travers l’étude du fonctionnement des réseaux jihadistes dans le bidonville de Aïn el-Héloué, qui, avec plus de 35 000 habitants, offre la plus grande concentration de réfugiés du Liban. Au plus près des acteurs, de leurs discours, de leurs perceptions et de leurs méthodes de persuasion, on essaiera de comprendre comment une nouvelle idéologie religieuse, qui combine interprétation littérale des textes sacrés, imitation des premières communautés musulmanes (salaf) et culte d’un jihad envisagé dans sa dimension guerrière et militaire, a pu faire souche en milieu palestinien, entraînant le basculement d’une minorité active dans l’espace mondial de l’islamisme jihadiste. On décrira ainsi le fonctionnement d’une des bases du salafisme-jihadisme, telle qu’on a pu la reconstituer à travers ce travail d’enquête qui a duré environ quatre ans [1] , avec ses références idéologiques, sa production du savoir islamique, ses ennemis intérieurs et extérieurs, ses figures religieuses, ses mécanismes de socialisation et de mobilisation. On voudrait ainsi proposer, à une échelle micro-sociale, un modèle d’interprétation d’un phénomène inédit, qui puisse rendre compte de réalités similaires dans d’autres contextes.

Lieu de recrutement de jeunes enthousiastes et point de chute pour militants traqués dans leurs pays d’origine, Aïn el-Héloué appartient désormais à la géographie mondiale de l’islamisme jihadiste : son extraterritorialité, justifiée par l’absence d’une solution au problème des réfugiés palestiniens, au niveau régional et international, est devenue une ressource pour des acteurs religieux soucieux d’échapper au contrôle de l’État libanais et de ses institutions « impies ». Pour ces activistes, le camp constitue un espace périurbain comparable aux périphéries des grandes villes arabes, mais avec un accès interdit aux autorités légales.

L’installation de ces acteurs à Aïn el-Héloué ne s’est pas faite sans heurts et sans résistances. Depuis l’apparition de réseaux jihadistes au tout début des années 1990, le camp a été le théâtre d’une guerre civile larvée, ponctuée d’affrontements violents, entre partisans d’un jihad mondialisé d’une part et militants de la cause palestinienne d’autre part. La mouvance salafiste est parvenue à trouver un thème de mobilisation privilégié en se déterminant d’abord contre la conférence de Madrid (octobre 1991) qui réunissait pour la première fois Arabes et Israéliens, puis contre le processus de paix israélo-palestinien né des accords d’Oslo en 1993, et en cherchant à chaque fois à s’emparer de la question palestinienne, quitte à en modifier radicalement la signification, à en négliger l’histoire nationale et à en redéfinir les valeurs.

Au-delà des prises de position sur le processus de paix, les enjeux de la lutte sont, plus fondamentalement, identitaires. En ce sens, on peut considérer que tous les résidents du camp, même les plus modestes, en sont les acteurs. Dans un contexte d’attente, de vulnérabilité et d’incertitude, les discours de mobilisation constituent des proclamations d’identité qui s’affrontent de façon synchronique sur un même espace. Le camp peut être ainsi considéré non pas tant comme un lieu à la marge, qui ferait coïncider ségrégation spatiale et ségrégation sociale, mais, au contraire, comme un lieu d’expressions significatives, à l’intersection du local, du régional et du transnational. Dans cette perspective, mobiliser revient d’abord à entretenir des identifications ou à créer des identifications concurrentes modifiant le cadre interprétatif par lequel l’acteur se représentait son univers social et politique.

À partir des accords d’Oslo signé en septembre 1993 entre le gouvernement israélien et l’OLP, le conflit a pris une tournure de plus en plus violente, avec la conjonction frontale de deux processus antagoniques – l’un de construction d’une identité salafiste et transnationale, l’autre, politique, de justification de la paix auprès de la diaspora palestinienne par les représentants de l’Autorité palestinienne.

Aujourd’hui, il n’est plus guère possible de parler de société palestinienne dans les camps du Liban, tant la fracture est profonde entre les membres de l’OLP et de son noyau dur (le Fatah) d’une part, et les militants salafistes de l’autre, qui veillent à réduire par tous les moyens l’influence du mouvement national palestinien. La seconde Intifada déclenchée en septembre 2000 n’a pas atténué la ligne de faille séparant ces deux catégories d’acteurs qui, même s’ils vivent dans le même espace, évoluent désormais dans deux mondes différents. Les organisations nationalistes palestiniennes, y compris le Hamas ou le Jihad islamique, malgré leurs divergences souvent profondes sur les méthodes et l’objectif final de la lutte, continuent de se situer prioritairement dans un espace national, tandis que la scène palestinienne a depuis longtemps cessé de structurer l’engagement politique et religieux des jihadistes.

Cet affrontement fut l’une des premières expériences de la montée en puissance de l’islamisme jihadiste dans un milieu arabe et musulman fortement marqué par une tradition nationaliste. Même si elle demeure localisée, cette dynamique religieuse n’en n’est pas moins révélatrice de ce qu’une partie non négligeable de cette population s’est dégagée du cadre national palestinien et n’est plus gouvernée par un imaginaire nationaliste. Avant de décrire et d’expliquer les processus concrets par lesquels s’est accomplie cette nouvelle construction identitaire dans des lieux qui furent, à la fin des années 1960, les creusets de la conscience nationale palestinienne, il convient de présenter les enjeux de la présence palestinienne au Liban, afin de mieux comprendre la façon dont les réseaux salafistes-jihadistes ont intégré les contraintes régionales dans leurs relations avec leur environnement intérieur et extérieur. On doit ici rompre avec un discours souvent entendu sur la prétendue logique apocalyptique prêtée aux salafistes, et souligner qu’ils sont capables de combiner leur engagement idéologique avec un sens aigu des rapports de force. Démêler l’écheveau compliqué de la question palestinienne au Liban apparaît comme un préalable indispensable pour comprendre la logique de ces acteurs, et la façon dont ils ont su exploiter le contexte régional et national pour maintenir leurs réseaux en activité.




Les Palestiniens au cœur des contradictions Libanaises

L’arrivée en 1948 au Liban, moins de deux ans après l’évacuation de la puissance mandataire française, de plusieurs dizaines de milliers de réfugiés palestiniens originaires de Galilée a constitué l’un des premiers défis posés à l’identité nationale du pays. Musulmans sunnites dans leur immense majorité, ces réfugiés furent considérés au Liban à travers un prisme exclusivement communautaire, comme le montrait, a contrario, la naturalisation dont bénéficièrent les réfugiés palestiniens chrétiens sous la présidence de Camille Chamoun (1952-1958). La présence d’une population arabe de confession sunnite remettait en cause les équilibres confessionnels internes, dans un pays où les différentes communautés religieuses coexistent sur la base d’un partage du pouvoir politique et administratif.

Titulaires des principales fonctions de sécurité, les responsables maronites mirent en place une politique d’interdiction de toute activité militante, assortie de l’application d’un régime de droit commun en matière d’accès au travail qui débouchait concrètement sur une exclusion socioéconomique des Palestiniens au Liban. Issus pour la plupart du monde paysan, ces derniers formèrent une main-d’œuvre bon marché employée aux marges de l’économie libanaise, principalement dans le bâtiment et l’agriculture. La surveillance politique était conçue comme un moyen d’empêcher les jonctions entre une population réfugiée sensible à la propagande nassérienne diffusée depuis Le Caire par la radio « La voix des Arabes » et une rue musulmane d’autant plus enthousiasmée par le discours panarabe du président égyptien qu’elle s’estimait lésée par les pratiques politiques autoritaires du président Camille Chamoun et, à l’extérieur, par son adhésion à la doctrine Eisenhower (1957).

Appelé au pouvoir après la mini-guerre civile de 1958 qui mit aux prises Chamoun avec tous ses opposants – et à laquelle les Palestiniens ne prirent aucune part –, le nouveau président Fouad Chehab (1958-1964) mena une politique extérieure alignée sur celle de l’Égypte. Il put ainsi satisfaire l’opinion sunnite musulmane tout en renforçant le contrôle de l’État sur les réfugiés palestiniens. La gestion du dossier fut d’ailleurs confiée au « Deuxième Bureau » de l’armée libanaise, qui installa des postes de garde à l’intérieur des camps et subordonna, à certains moments, les déplacements intérieurs des réfugiés à la délivrance d’une autorisation spéciale [2] .

La militarisation croissante de la communauté palestinienne, et l’émergence d’un nouvel idéal militant incarné par l’OLP (Organisation de libération de la Palestine) après la défaite des armées arabes face à Israël en 1967, aggravèrent les tensions dans la société libanaise. Les accords du Caire, signés le 3 novembre 1969, confirmèrent l’imbrication du civil et du militaire : des droits sociaux furent accordés à la population réfugiée, qui se voyait également reconnaître une autonomie dans les camps et un droit à la résistance armée contre Israël, « en coordination avec l’armée libanaise ». La question palestinienne, souvent avec l’assentiment des dirigeants palestiniens eux-mêmes, fut ainsi plongée au cœur des contradictions libanaises. Une coalition hétéroclite s’appuya sur les Palestiniens pour faire valoir ses revendications. La gauche libanaise, emmenée par le Mouvement national du leader druze Kamal Joumblatt, demandait une déconfessionnalisation du système politique couplée à une laïcisation de la société ; les milieux conservateurs musulmans réclamaient une meilleure représentation politique et la diffusion d’un pouvoir exécutif concédé aux maronites lors de l’indépendance. Tous ceux qui voulaient une réforme partielle ou une refonte totale du système politique libanais affichaient leur solidarité avec la cause palestinienne, et accusaient l’armée libanaise – dont le commandant en chef, de même que la majorité des officiers, étaient chrétiens – de combattre le mauvais ennemi – les organisations palestiniennes – au lieu d’agir prioritairement contre les intrusions israéliennes. Les frappes israéliennes massives en représailles aux infiltrations de fedayin à la frontière libano-israéliennes augmentaient à dessein les tensions internes, afin d’obliger l’armée à réagir par la force contre les factions palestiniennes armées. Les milieux « libanistes » chrétiens faisaient, quant à eux, de la sauvegarde de l’intégrité libanaise une priorité absolue face à l’« invasion étrangère », et refusaient d’envisager des changements politiques intérieurs sous la menace de l’appareil militaire palestinien. Certains étaient prêts à se substituer à un État qu’ils jugeaient défaillant, au risque d’affaiblir son autorité par la mise en place de milices privées appelées à défendre le « vrai Liban » face aux Palestiniens et à leurs alliés libanais.

Les organisations palestiniennes, traumatisées par le précédent de Septembre noir en Jordanie (1970) [3] , cherchaient à construire un sanctuaire libanais et « travaillaient » différents milieux de l’opposition, de l’extrême gauche aux islamistes, au risque de perdre toute ligne de communication avec les élites chrétiennes et de justifier les accusations d’ingérence lancées par ces dernières à leur encontre. Les milices palestiniennes de gauche (FPLP, FDLP) ne souhaitaient rien tant que la mise en place d’une République socialiste au Liban, qu’elles concevaient comme un Vietnam du Nord à partir duquel elles pourraient libérer la Palestine, et poussaient le Fatah de Yasser Arafat à apporter un soutien plus important au Mouvement national de Kamal Joumblatt, ce dernier faisant écran à tout rapprochement entre le président de l’OLP et « cheikh » Pierre Gemayel, le chef du parti Kataëb, la principale formation politique en milieu chrétien.

La peur de l’installation définitive des Palestiniens dans une patrie de rechange exprimait en miroir un rapport d’identification émotionnel entre les chrétiens maronites et un régime confessionnel qui leur garantissait une certaine prééminence politique depuis le pacte national de 1943 entre eûtes chrétiennes et musulmanes. La défense de la souveraineté libanaise et de son régime politique d’une part et la défense de la communauté maronite de l’autre, qui a contribué à l’édification historique de l’entité libanaise, s’inscrivait dès lors dans une seule et même logique. De ce point de vue, la présence palestinienne introduisait une menace d’ordre existentiel implicitement contenue dans la dénonciation d’une installation définitive, rendue par le terme tawtîn en arabe. Son flou sémantique – rien n’est précisé sur les conditions juridiques d’un séjour qui ne vaut pas nécessairement naturalisation – et sa charge affective – le terme est un dérivé de la racine watan, qui signifie patrie dans une acception sentimentale – venaient suggérer que cette implantation, si elle devait se réaliser, se ferait au détriment des chrétiens, et entraînerait soit leur départ, soit leur mise sous tutelle politique et culturelle. Durant les quelques années qui précédèrent la guerre de 1975, cette menace fut exploitée par les responsables chrétiens – à l’image du président maronite Suleyman Franjiyyé, qui fut l’un des premiers à procurer des armes à certains groupes para-militaires en vue d’un affrontement avec les Palestiniens –, tout comme elle fut utilisée, dans l’autre sens, par les élites musulmanes, à l’appui de leur volonté de transformer, par l’exigence d’une plus grande participation, le système politique libanais à leur avantage.

La militarisation de la société et l’augmentation corrélative du niveau d’insécurité et de vulnérabilité modifièrent ainsi, à l’intérieur de chaque camp, le rapport de forces au bénéfice des plus radicaux, entraînant en avril 1975 le pays dans une guerre aux conséquences imprévisibles pour ses principaux acteurs. Sur fond de montée du confessionnalisme, de ruine des idéaux progressistes, de recompositions sociales à l’intérieur de chaque communauté, d’économies de guerre et de consolidation du phénomène milicien sur tout le pays, un autre conflit émergea à l’intérieur de la guerre, qui mit aux prises l’OLP sous la direction de Yasser Arafat au régime syrien de Hafez al-Assad.




Le conflit entre le régime Syrien et l’OLP


Le caractère permanent de l’affrontement entre le régime syrien et l’OLP est remarquable dans un conflit où le retournement d’alliance a été la norme plutôt que l’exception. Dès le début des années 1970, l’émergence d’un acteur palestinien reconnu sur la scène internationale a représenté un danger pour Damas. Un tel acteur fragilisait son discours de légitimation pan-arabe et affaiblissait sa capacité régionale, en dessinant la possibilité d’une paix israélo-palestinienne en dehors de son influence, voire à son détriment. Le premier affrontement eut lieu en juin 1976, lors de l’entrée des troupes syriennes au Liban. Ce fut d’abord en empêchant une victoire militaire du Mouvement national et de l’OLP sur le camp chrétien que le Président syrien Hafez al-Assad put justifier auprès des États-Unis son intervention sur le territoire libanais et prévenir la possibilité d’une intervention israélienne, qui aurait été inéluctable si les Syriens s’étaient rangés derrière les « islamo-progressistes » qu’ils soutenaient avant leur intervention. Le second affrontement direct s’est produit en 1983, lors du siège des camps palestiniens du Nord par des dissidents palestiniens soutenus par l’armée syrienne. Assiégés dans le camp de Nahar al-Bâred, près de Tripoli, depuis septembre 1983, Arafat et les militants loyalistes de l’OLP purent en réchapper grâce à une évacuation par mer sous protection militaire française, au grand dam des dirigeants syriens qui souhaitaient l’élimination physique du chef palestinien.

À d’autres moments de la guerre, le conflit a été plus latent, mais tout aussi réel, les deux parties n’hésitant pas à fournir un appui politique et logistique à l’ennemi irréductible de l’autre. Pendant la quasi-guerre civile (1976-1982), qui opposa en Syrie les Frères musulmans au régime de Hafez el-Assad, la principale composante de l’OLP, le Fatah de Yasser Arafat, a fourni une aide financière et militaire aux divers mouvements islamistes situés à Tripoli, la « capitale sunnite » du Nord-Liban, dans l’intention de contribuer au renversement d’un régime qui n’a jamais reconnu le principe d’une « décision palestinienne indépendante » (istiqlâl al-qarâr al-filastinî).

En 1985-1988, lors de l’épisode meurtrier de la « guerre des camps », la milice chi’ite Amal a été encouragée par son tuteur syrien à prendre le contrôle des camps de Beyrouth et du Sud, encerclant et bombardant, moins de trois ans après l’invasion israélienne de 1982 et les massacres de Sabra et Chatila, les camps palestiniens de la capitale libanaise. Ces affrontements bouclaient un cycle de violences libano-palestiniennes commencé dix ans plus tôt, au début de la guerre libanaise, lorsque les milices chrétiennes, avec l’appui de l’artillerie syrienne, rasèrent les camps palestiniens de Tal Zaatar et de la Quarantaine dans la ceinture de Beyrouth au mois d’août 1976. Dans leur histoire libanaise, les Palestiniens ont donc déjà payé à plusieurs reprises le prix de la coïncidence entre l’agenda régional syrien et celui des acteurs locaux.

Menacés tous deux par Pétau syrien, les ennemis d’hier – chrétiens libanais et Palestiniens – se rapprochèrent dans les années 1980, au nom de la commune défense de leur autonomie politique. Pendant la « guerre de libération » (harb al-tahrîr) lancée par le général Aoun contre l’armée syrienne en mars 1989, le Fatah de Yasser Arafat a fourni, sous la coordination de l’un de ses officiers, Fouad al-Choubaki, informations et appui logistique à l’armée libanaise, dans un contexte régional de formation d’un axe arabe anti-syrien, notamment composé de l’Irak de Saddam Hussein, de l’OLP et des chrétiens libanais.

Enfin, durant l’été 1991, dans la région de Saïda, l’armée libanaise, purgée et replacée sous influence syrienne après l’éviction du général Aoun le 13 octobre 1990, a obtenu, après de brefs combats, livraison par l’OLP de son armement lourd dans une région – le Sud-Liban – où l’armée syrienne ne peut pénétrer, sous peine de violer la « ligne rouge » tacitement négociée avec Israël depuis le début de la guerre [4] . Les camps de réfugiés ont donc presque toujours été engagés dans différentes phases du conflit syro-palestinien, rendant impossible la distinction entre présence civile d’une part, et présence politique et militaire de l’autre.

Le conflit syro-palestinien s’est poursuivi après la création d’une Autorité politique autonome dans les territoires palestiniens en 1993. Lors de chaque accord ou amorce de négociation, Yasser Arafat a été accusé d’encourager l’implantation définitive des Palestiniens au Liban, l’octroi d’un éventuel – et aujourd’hui, très hypothétique – État en Cisjordanie et à Gaza devant entraîner le sacrifice du droit au retour et l’implantation définitive des réfugiés au Liban. Durant toute la décennie 1990, les aléas du processus de paix israélo-palestinien ont été désavantageusement mis en parallèle avec la geste héroïque de la résistance militaire du Hezbollah au Sud-Liban, conçue comme la seule façon d’obtenir restitution de territoires occupés par l’ennemi israélien. Les dirigeants palestiniens qui ont signé les accords d’Oslo ont été désignés en Syrie et au Liban comme de nouveaux collaborateurs de l’ennemi israélien, sur le modèle des supplétifs libanais de l’ALS (Armée du Liban Sud) dans l’ancienne zone dite de sécurité occupée jusqu’en mai 2000 par Israël au Sud-Liban. L’objectif syrien a été d’empêcher l’Autorité palestinienne d’asseoir son autorité et son contrôle sur l’ensemble des camps, en encourageant, à une échelle micro-politique, les divisions inter-palestiniennes, et en bloquant, à une échelle diplomatique, toute possibilité de négociation directe entre l’État libanais et les représentants locaux de l’Autorité. Une illustration spectaculaire de cette politique a été la condamnation à mort, in abstentia, en décembre 1999, prononcée par une juridiction d’exception contre le représentant de l’Autorité au Liban, Sultan Abou al-Aynan, pour « formation illégale d’une bande armée ». Par cette décision, plus politique que judiciaire, le pouvoir syrien sanctionnait l’activisme diplomatique du responsable palestinien, qui avait entrepris, sur instructions de Yasser Arafat, une série de consultations avec des personnalités libanaises issues des principales communautés du pays, et mettait en échec la tentative de l’Autorité palestinienne de s’ériger en instance représentative de l’ensemble des Palestiniens sur le territoire libanais.




Entre l’interne et le régional : la situation de la population Palestinienne depuis la fin de la guerre

Selon les chiffres de l’UNRWA (United Nations Relief and Works Agency) environ 370 000 réfugiés vivraient actuellement au Liban, ce qui représenterait 12 % de la population totale résidant dans le pays et près de 10 % de l’ensemble des réfugiés palestiniens officiellement enregistrés par l’agence spécialisée des Nations unies [5] . Au moment de leur exode en 1948, environ 100 000 Palestiniens ont quitté le nord de la Galilée, où ils vivaient de l’agriculture, pour venir se réfugier au Liban. Aujourd’hui, la plupart de ces réfugiés du Liban n’ont qu’un rapport mythique avec leur patrie d’origine, puisque trois, voire quatre générations après la nakba (désastre) de 1948, seul un Palestinien sur dix est né sur le territoire de la Palestine mandataire et que 40 % de la population réfugiée des camps est âgée de moins de quinze ans [6] . Plus de la moitié des réfugiés vivent dans une douzaine de camps répartis sur l’ensemble du pays, à proximité des grandes villes côtières. Les camps les plus denses sont situés dans la banlieue de Beyrouth (Burj al-Barajné), de Tripoli (Nahr al-Bâred et Badawwi), de Saïda (Aïn el-Héloué) et De Tyr (Rachidiyyé et Burj al-Chémali).

La fin de la guerre libanaise a entraîné la démobilisation des combattants – au moins 50 % de la main-d’œuvre masculine travaillait dans des organisations armées, selon le sociologue palestinien Souheil al-Natour [7]  – tandis que les effets financiers de la guerre du Golfe (1991) se sont traduits par une crise des services sociaux de l’OLP auprès de la population réfugiée : les prestations multiples (pensions, bourses d’études, salaires) assurées par les institutions sociales de la centrale palestinienne ont été supprimées ou réduites à un niveau très bas. À la fois exclus du marché du travail libanais [8]  et privés d’une partie des ressources de l’« économie palestinienne » au Liban, les Palestiniens sont confrontés à un sous-emploi chronique et survivent grâce au recours à l’économie informelle, aux flux financiers provenant de l’aide extérieure privée et au filet de protection représenté par les ONG et les associations caritatives religieuses et laïques.

Sur le plan régional, le dossier palestinien au Liban a constitué l’une des illustrations de l’« unité de destin » entre le Liban et la Syrie, pour reprendre une expression emblématique de la phraséologie des dirigeants des deux pays. Du point de vue syrien, l’objectif a été d’empêcher les réfugiés palestiniens de s’intégrer à la société libanaise, en les soumettant à un régime d’exclusion à la fois juridique, géographique et sociale, qui reprenait, dans un nouveau contexte, les principales dispositions d’avant-guerre. En effet, une intégration réussie à la société libanaise donnerait satisfaction à la partie israélienne, qui souhaite voir ces réfugiés s’établir définitivement dans les États hôtes, et viderait ainsi de son contenu la revendication, consacrée par la résolution 194 de l’Assemblée générale des Nations unies, du droit au retour. Une telle évolution – de même que la dévolution du dossier « réfugiés » à l’Autorité palestinienne ou à toute autre instance politique extérieure – doit être bloquée par tous les moyens dont dispose la Syrie au Liban, car elle priverait le négociateur syrien de l’usage d’une menace qui possède une forte valeur symbolique et historique puisqu’elle concerne, in fine, la légitimité de l’établissement d’un État juif en Palestine.

À la fin de la guerre, en avril 1991, un comité ministériel dirigé par deux membres du gouvernement libanais, Abdallah al-Amin et Chawqi Fakhuri, s’était réuni avec une délégation palestinienne afin d’établir un cahier des charges précisant les droits et obligations des Palestiniens au Liban. Ces efforts furent brutalement interrompus après l’ouverture de la conférence de Madrid en octobre 1991 et la constitution d’une commission multilatérale sur les réfugiés, boycottée par la Syrie et le Liban. Le dossier doit donc rester gelé dans l’attente d’une hypothétique reprise de la négociation syro-israélienne qui permettrait au gouvernement syrien de récupérer le Golan occupé par Israël en 1967. Le pouvoir syrien ne peut permettre l’internationalisation de la question palestinienne au Liban, tant que son utilité régionale n’a pas été épuisée.

Dans le contexte de l’annonce du retrait israélien du Sud-Liban – qui s’est finalement produit en mai 2000 –, le régime syrien avait à nouveau besoin des Palestiniens du Liban pour montrer à son adversaire israélien qu’il disposait encore de moyens de dissuasion pour l’obliger à négocier. Le 8 mars 2000 – date anniversaire de la prise du pouvoir du parti Ba’th en Syrie le 8 mars 1963 –, une première intervention écrite du président libanais Lahoud précisait à l’intention de l’opinion internationale que le Liban « ne garantirait pas la sécurité de la frontière internationale en cas de retrait unilatéral et que nul ne pourrait empêcher des infiltrations palestiniennes en provenance des camps de réfugiés ». Le pouvoir syrien agitait ainsi la menace d’un « retour de l’histoire » si le retrait n’était pas suivi par une paix régionale : les camps pourraient redevenir ce qu’ils étaient dans les années 1970 et former les bases d’une résistance palestinienne, incarnée cette fois par les descendants des réfugiés de 1948. Cette prise de position a été réaffirmée avec force dans un mémorandum rédigé le 5 avril 2000 par les services présidentiels à l’adresse du secrétaire général des Nations unies, Kofi Annan, alors même que celui-ci venait d’être avisé de la volonté du gouvernement israélien d’appliquer la résolution 425 sur le retrait du Sud-Liban. Le refus de déployer l’armée libanaise dans le Sud libéré, après le retrait israélien de mai 2000, et l’exigence d’une restitution inconditionnelle des fermes de Chebaa – l’expression désigne une zone de 25 km2 comportant une dizaine de hameaux dispersés au sud du village libanais de Chebaa, sur les contreforts du mont Hermon – s’inscrivaient de même dans le cadre d’une stratégie gardant ouverte toutes les possibilités, dans le registre rhétorique tout au moins.

À l’horizon de négociations qui, selon l’échéancier, longtemps différé, du processus de paix israélo-palestinien, s’annonçaient « finales », le renforcement du dispositif militaire du Fatah, perceptible dès la fin de l’année 1998, neutralisait en partie la crédibilité de ce discours d’apocalypse régionale. En assurant une présence militaire dans les camps du Sud, l’Autorité palestinienne manifestait sa volonté d’empêcher les adversaires des négociations de lancer, à partir des camps, des opérations militaires à la frontière libano-israélienne qui auraient affaibli la position du négociateur palestinien et sa prétention à parler au nom de l’ensemble des réfugiés palestiniens du Moyen-Orient. Dans les cercles du pouvoir libano-syrien, cette intention valut à Arafat l’accusation de faire le jeu d’Israël et d’« affaiblir le camp de la Résistance ». En guise de réponse, la délégation palestinienne s’était ingéniée, pendant les négociations de Camp David de l’été 2000, à retirer aux Syriens l’argument – autant dirigé contre Arafat que destiné à la communauté internationale et à Israël – d’un droit au retour inconditionnel pour tous les réfugiés palestiniens du Liban, en réaffirmant plusieurs fois leur souci de voir ce droit s’appliquer de « façon prioritaire » à ces mêmes réfugiés.

Sur le plan syro-libanais, le refus d’une prise en considération des droits sociaux de la population réfugiée fut également pour la Syrie un moyen de récupérer l’allégeance d’une partie des élites politiques chrétiennes. À la demande des députés chrétiens, le refus de l’implantation avait été inscrit dans les accords de paix signés à Taëf en septembre 1989, puis intégré dans la nouvelle Constitution libanaise l’année suivante. Avec l’arrivée au pouvoir du général Lahoud en 1998, la question du tawtîn fut immédiatement placée en tête de l’agenda politique officiel, afin de répondre à une double préoccupation – empêcher l’isolement de la Syrie sur le plan régional et reconstituer une alliance entre les chrétiens et Damas, en s’appuyant sur le précédent de l’intervention syrienne de 1976. Cette stratégie, destinée à allumer un contre-feu au discours anti-syrien de l’opposition chrétienne, faisait apparaître la Syrie comme la seule puissance capable de sauvegarder la sécurité existentielle des chrétiens libanais – au détriment de l’indépendance du Liban – en empêchant l’installation définitive dans le pays des réfugiés palestiniens. La mise à l’écart des Palestiniens répondait aussi aux aspirations du meilleur allié de la Syrie en milieu chi’ite, l’inamovible président du Parlement libanais Nabih Berry, dont la milice Amal a mené une lutte anti-palestinienne particulièrement féroce pendant le siège des camps de réfugiés, au Sud et dans la capitale.

En attendant un règlement syro-israélien, les réfugiés doivent donc être placés à l’écart du fonctionnement normal de la société libanaise et maintenus artificiellement dans le temps originel du conflit israélo-arabe. L’existence d’« îlots d’insécurité » (juzur amniyyat) symbolisés par les camps et la survivance en leur sein d’une « lutte armée palestinienne », présentent un triple intérêt : ils alimentent dans l’opinion libanaise un sentiment anti-palestinien exploité par Damas dans ses relations avec les nouvelles élites de Beyrouth ; ils constituent à l’extérieur un avertissement adressé aux dirigeants israéliens après le retrait unilatéral du Sud-Liban en mai 2000 ; ils placent enfin la communauté internationale devant ses responsabilités historiques par rapport au problème palestinien.




La géographie politique des camps Palestiniens du Liban

Après la fin de la guerre libanaise en 1990, les camps palestiniens du Liban ont été soumis à une politique qui apparaît comme la continuation de celle poursuivie par le régime syrien vis-à-vis des Palestiniens du Liban durant les différentes étapes du conflit. Cette politique a d’abord consisté à morceler l’espace de la diaspora palestinienne des camps, pour mieux limiter ses capacités de coordination et affaiblir sa direction politique. Tout comme il existe des élites libanaises maronites de la Bekaa (à Zahlé) ou du Nord (à Zghorta) qui ont lié leur destin politique à celui des dirigeants syriens, il existe des Palestiniens du Nord qui, grâce à l’allégeance de leurs responsables locaux depuis les affrontements de 1983, bénéficient de conditions d’existence relativement privilégiées par rapport à ceux de leurs compatriotes qui vivent dans les autres régions du pays. Les camps du Nord ont donc été coupés des camps de Beyrouth et du Sud, grâce à une politique mêlant habilement avantages matériels et répression armée. Jouissant d’une liberté de mouvement quasi totale – contrairement aux camps du Sud, les camps de Nahr al-Bâred et de Baddâwî ne sont pas encerclés par des barrages militaires –, les Palestiniens du Nord ont pu commercer librement avec leur environnement et faire rentrer du matériel de construction sans aucune contrainte militaire ou juridique. Ainsi, ils ont pu augmenter l’espace habitable sans jamais encourir la moindre accusation de tawtîn de la part d’une classe politique pourtant prompte à brandir cette accusation. Cette liberté matérielle comporte une contrepartie : les comités populaires sont exclusivement composés de militants du Fatah-Intifada de Abou Moussa, organiquement reliés aux services syriens en poste dans la région du ‘Akkar, dans le Nord et à Tripoli. Depuis le début de la seconde Intifada, on a pu cependant apercevoir dans le souk des portraits de Yasser Arafat, ce qui était inimaginable avant septembre 2000, les portraits de Hafez al-Assad et de son fils Bachar étant jusqu’alors seuls à orner les ruelles du camp, dont les principales artères portent d’ailleurs les noms des deux représentants de la dynastie syrienne. Après la rencontre entre Yasser Arafat et Bachar al-Assad à Amman le 27 mars 2001, le Fatah, interdit d’activités depuis 1983, a pu bénéficier d’une très relative tolérance et d’une certaine visibilité, même si l’organisation ne peut toujours pas ouvrir de bureau. C’est donc clandestinement que certains responsables du Fatah exercent une influence dans le camp, à travers l’octroi de bourses pour les étudiants et la distribution d’une aide sociale. Du point de vue syrien, le camp de réfugiés palestiniens idéal est un camp sans arafatistes, avec une police locale totalement acquise et des prédicateurs religieux soucieux d’entretenir une relation aussi bonne que possible avec Damas.

En allant plus au sud, la contrainte syrienne, sans jamais disparaître, se relâche progressivement. Dans le camp de Aïn el-Héloué, à moins de 2 km à l’est de Saïda, toutes les sensibilités religieuses et politiques disposent d’un mode d’expression, qu’il s’agisse d’un bureau, d’une mosquée, d’une école, d’un local de réunion, d’un club de sport ou d’une milice armée.

Ce pluralisme politique s’explique par la position médiane qu’occupe Aïn el-Héloué dans la constellation des camps palestiniens du Liban. Jusqu’en mai 2000, le camp était situé à moins de 40 km de la zone dite de « sécurité » occupée par Israël au Sud-Liban. Cette proximité géographique avec les « lignes rouges » israéliennes – et, par conséquent, l’éloignement relatif du camp par rapport au dispositif de l’armée syrienne au Liban – a paradoxalement offert à tous les acteurs la possibilité de disposer d’un droit minimal d’expression sur un espace de plus de 500 000 m2. Le retrait israélien de mai 2000 n’a pas fondamentalement modifié cette situation, puisque les troupes syriennes demeurent situées en deçà du fleuve Awwali qui marque le commencement géographique du Sud-Liban.

Enfin, à l’extrême sud du territoire libanais, dans le camp de Rachiddiyé, près de Tyr, le Fatah contrôle la totalité du camp. Même si toutes les organisations palestiniennes sont représentées – y compris le Hamas et le Jihad islamique – les miliciens de l’organisation de Yasser Arafat sont les seuls à porter les armes. Cette situation d’exception a entraîné des contrôles tatillons aux check points qui commandent l’accès à Rachiddiyé, puisque l’armée libanaise n’hésite pas à appréhender toute personne faisant entrer du matériel de construction.

Éliminé de la scène libanaise en 1990, le Fatah de Yasser Arafat, qui a joué un rôle primordial dans la construction du réfèrent nationaliste palestinien dans les années 1960, a perdu le contrôle de ses dernières bases territoriales au Moyen-Orient avec la fin de la guerre civile libanaise et la mise en place d’un imperium syrien dans le pays. Revenu en Palestine en 1993, à la faveur d’un processus de paix israélo-palestinien aujourd’hui moribond, il n’a pas été en mesure de réinvestir massivement, en raison du veto de Damas, l’espace des camps à l’intérieur duquel son mouvement s’était historiquement constitué.

Exploitant ces divisions politiques, de même que l’opposition passive de la Syrie aux négociations israélo-palestiniennes, diverses catégories d’acteurs religieux ont pris possession de cet espace, en cherchant à capter l’allégeance d’une population désorientée, en situation de survie économique, sans perspectives sur son avenir, rejetée aux marges de la société et culpabilisée par les dirigeants politiques du Liban d’après-guerre pour la responsabilité de ses élites – certes réelle, mais certainement pas exclusive – dans le déclenchement de la guerre civile en 1975.




L’islamisme jihadiste à Aïn el-Héloué

Le camp de Aïn el-Héloué a été construit en 1949 sur l’initiative du Comité international de la Croix-Rouge avant d’être administré par l’UNRWA dès la création de l’agence internationale en 1951. Sa surface « officielle » occupe 290 000 m2, mais en raison de la pression démographique, les limites du camp ont gagné en extension jusqu’à atteindre aujourd’hui 500 000 m2. En 1997, le nombre d’habitants était évalué à 32 645 personnes : 30 557 pour le camp dans ses frontières officielles tandis que les autres se répartissaient dans la zone dite al-sikka, en référence à la ligne de chemin de fer désaffectée qui longe tout le flanc ouest du camp et celle de baraksât, à l’extrémité nord de Aïn el-Héloué. Il y a huit écoles de l’UNRWA dans le camp et 6 529 élèves scolarisés (le taux de filles dépasse 50 % et ce nombre est en augmentation régulière). Plus de 95 % des habitants du camp sont originaires du caza de Safad et de sa circonscription au nord de la Palestine ; les autres sont originaires des cazas de Haifa, Ramlé et Jénine.

Jusqu’à l’invasion israélienne de 1982, le Fatah, sous la direction locale de son officier de sécurité pour le Sud, Hajj Ismaïl, aujourd’hui l’un des « responsables Liban » de l’Autorité palestinienne, gouvernait de facto la ville de Saïda, en se heurtant souvent à la milice libanaise pronassérienne de Moustafa Saad. Lors de l’invasion de 1982, le camp avait opposé une résistance acharnée, obligeant les blindés israéliens à contourner Aïn el-Héloué pour continuer leur progression vers Beyrouth. Préalablement évacuée par les factions palestiniennes qui s’étaient repliées plus au Nord, la défense du camp avait été organisée par des islamistes de Aïn el-Héloué, jusqu’alors peu connus, qui établirent ainsi, par le sang, la preuve de leur intransigeance auprès d’une partie des habitants.

Après son évacuation et sa destruction partielle par les bulldozers de l’armée israélienne, Ain el-Héloué a été reconstruit et réoccupé par des réfugiés de plus en plus nombreux à s’y rendre, à mesure du changement de perception de la cause palestinienne dans la société libanaise. Ce changement eut notamment pour origine la mobilisation confessionnelle de la communauté chi’ite à la fin des années 1970. À l’extérieur des camps, dans le Sud, la milice Amal s’était transformée en instrument d’une reconquête intérieure au profit de la population chi’ite locale, lassée des exactions palestiniennes et des bombardements israéliens sur leurs villages. À l’intérieur des camps, les milieux proches de l’Iran de l’ayatollah Khomeyni avaient cherché à exploiter le vide politique et militaire provoqué par l’invasion israélienne de 1982 pour construire des bases de soutien dans les milieux religieux. Cette ingérence visait moins à détruire les contours de l’identité palestinienne qu’à infléchir la politique de l’OLP, en la soumettant aux exigences du nouveau pouvoir à Téhéran, qui a souhaité un moment en faire un instrument de sa politique extérieure au Moyen-Orient, avant de se rabattre sur la communauté chi’ite libanaise. Mais elle s’est révélée décisive, puisqu’elle a été relayée, à l’intérieur des camps, par des réseaux et des acteurs religieux qui, à travers les instruments de socialisation et de mobilisation mis en place sur le terrain, ont consacré l’essentiel de leur énergie à dissoudre la communauté politique nationale cristallisée par l’OLP depuis sa création.

Aujourd’hui, les camps de Beyrouth, de Tripoli ou de Saïda sont depuis longtemps sortis de l’histoire politique de la région pour rejoindre la géographie urbaine. Ils ont cessé de constituer le creuset de la « révolution palestinienne », pour devenir des zones de non-droit, de pauvreté et de délinquance, qui altèrent la valeur immobilière d’un quartier et que les travaux d’urbanisme doivent ignorer ou contourner.

C’est dans ce contexte d’achèvement d’un cycle palestinien au Liban et d’enfermement social que des prédicateurs facilitèrent, à la charnière des années 1980 et 1990, la transplantation dans le camp de Aïn el-Héloué de l’univers idéologique de Peshawar au Pakistan, qui fut pendant plusieurs années le lieu de rassemblement des volontaires arabes venus combattre l’Union soviétique en Afghanistan. Cette greffe idéologique entraîna un rejet de l’OLP ainsi qu’une dénationalisation de l’histoire palestinienne : pour certains groupes, celle-ci cessa d’être considérée comme une expérience de dépossession nationale pour devenir un maillon dans la chaîne des peuples musulmans victimes des mécréants (kuffâr) depuis l’abolition du califat islamique en 1924 par Mustafa Kemal. Aïn el-Héloué devint ainsi le réceptacle de toutes les variétés de l’islamisme radical et le lieu confiné où s’expérimentèrent les ingrédients d’une nouvelle idéologie religieuse, le salafisme-jihadisme, née à Peshawar dans le milieu des jihadistes internationaux et développée depuis lors, de façon autonome, par des groupes qui se vivent comme 1’« avant-garde » de l’islam. Le camp avait cessé de produire des effets dans son espace régional – dès la fin de la guerre libanaise, le front sud de la lutte contre Israël devint verrouillé par la milice chi’ite du Hezbollah – mais le rayonnement idéologique qu’il avait perdu à l’échelle libanaise se trouva compensé par son inscription précoce dans le champ de l’islamisme mondial.

Par la suite, le principal défi a consisté à entretenir la mobilisation, alors que le jihad afghan s’achevait dans des luttes internes difficilement intelligibles pour ceux qui s’étaient enthousiasmés pour la lutte héroïque des moujâhidîn contre le « communisme impie ». Afin de comprendre comment ce milieu – en soi étranger à l’univers palestinien, inconnu dans les territoires occupés – est parvenu à se maintenir et à s’élargir, il est nécessaire de prendre en compte le rôle des lieux de culte et des instituts islamiques d’enseignement dans la transmission de nouvelles normes religieuses (et ce n’est pas seulement sous l’effet de la pression démographique que le nombre de mosquées a doublé à Aïn el-Héloué depuis la fin de la guerre du Liban, passant de trois en 1990 à six aujourd’hui, tandis que le même phénomène s’observait dans le plus grand camp de réfugiés du Nord, à Nahr al-Bâred). Situés dans les grandes villes sunnites du littoral – Beyrouth, Tripoli et Saïda –, les centres religieux ont attiré des étudiants musulmans sunnites de diverses nationalités, à la recherche d’une image revalorisée d’eux-mêmes (on y rencontre des jeunes intellectuels déclassés d’origine libanaise, palestinienne, syrienne, kurde). Dans ces centres qui insistent en général sur l’importance du jihad comme devoir individuel, les jeunes reconstituent avec leurs cheikhs une appartenance islamique dans un entre-soi particulièrement fermé.

La prise en compte de ces structures de socialisation dans un tel espace permet de comprendre in vivo la production d’une idéologie salafiste-jihadiste et la façon dont ces structures modifient en profondeur la perception de soi et des autres. La référence idéalisée aux premiers musulmans a joué un rôle essentiel dans la création d’une communauté charismatique. Ce détour par le temps mythique de l’islam primitif a constitué un moyen de dénoncer toutes les pratiques qui ont dénaturé le message originel, des diverses formes d’islam confrérique jusqu’à l’« hérésie chi’ite », en passant par les principales écoles juridiques de l’islam sunnite. Il existe en effet un lien intime entre cette production du sens et les diverses formes d’appel à la violence dont elle est porteuse. La pratique de l’assassinat – contre des magistrats en pleine audience, des prédicateurs « déviants », des militants nationalistes palestiniens, des vendeurs d’alcool dans la banlieue de Saïda ou de Tripoli – s’inscrit dans la continuité d’une vision religieuse où la croyance, pour être valide, doit être articulée à une morale de l’action. À chaque fois, la violence physique a été préparée par une violence rhétorique et légitimée par des représentations qui ont circulé grâce aux réseaux d’enseignement et de prédication qui ont progressivement maillé les camps de Tripoli et de Saïda durant les années 1990.

Combattants sans territoire, les militants salafistes palestiniens se sont investis dans la défense des frontières imaginaires de l’identité, en s’autoproclamant protecteurs et gardiens de la cause de l’islam sunnite partout dans le monde. La lutte contre la secte transnationale des Ahbâsh – qui est présente en France et dont on décrira l’origine et la spécificité – a constitué un élément particulièrement important dans le maintien d’une mobilisation salafiste-jihadiste. L’assassinat de leur chef en août 1995 par des salafistes palestiniens et libanais a représenté l’équivalent d’un coup de force symbolique. En éliminant le responsable d’une secte jugée hétérodoxe, ils ont affirmé leur statut de « défenseurs de la foi » sur la scène islamiste moyen-orientale, obtenant ainsi le soutien et la reconnaissance de ceux qui, à l’intérieur comme à l’extérieur du Liban, considéraient l’existence des Ahbâsh comme une hérésie dangereuse pour l’islam orthodoxe et souhaitaient se débarrasser de ses représentants par tous les moyens. La lutte contre les Ahbâsh a ainsi accéléré le processus de déterritorialisation, en provoquant une exacerbation de l’identité sunnite et en faisant naître de nouvelles solidarités identitaires, au-delà des appartenances nationales.

Peu après les attentats du 11 septembre 2001, l’opinion publique occidentale a été choquée par les images de liesse populaire dans la « rue arabe » diffusées sans mention du lieu et du contexte. Parmi ces images, j’ai pu reconnaître sans peine des ruelles du camp de réfugiés de Aïn el-Héloué maintes fois foulées. Au mois d’octobre suivant, lors d’un très bref séjour que je fis dans le camp, un ami palestinien, tout en jugeant pareilles manifestations condamnables, a tenu à expliquer que ces comportements étaient l’expression irraisonnée d’une revanche : ces réfugiés palestiniens, qui ont subi de très nombreux bombardements par l’armée israélienne durant leur histoire – le dernier en date remonte à l’année 1996, pendant l’opération israélienne « Raisins de la colère » –, n’étaient plus les seuls à connaître la destruction et le malheur. La première puissance mondiale, qui en est partiellement à l’origine, pouvait être à son tour frappée.

Cette étude permettra peut-être de mieux comprendre les conditions qui ont rendu possible la mise en place de réseaux jihadistes dans un milieu palestinien qu’on aurait pu juger a priori immunisé contre ce type d’idéologie. À partir d’un fragment de la réalité des camps de réfugiés, on a donc essayé de comprendre comment, au terme de quels processus, des individus étaient progressivement passés à de nouvelles formes de violence, dont la destruction des tours jumelles à New York le 11 septembre 2001 a représenté l’apothéose.

Première étude de terrain sur un segment de la mouvance salafiste-jihadiste fonctionnant dans le terreau d’une société arabe et musulmane, ce livre montre la façon dont s’est déroulé, dès le début des années 1990, dans le huis clos des camps de réfugiés du Liban, un conflit qui revêt aujourd’hui une dimension mondiale, et dont les enjeux concernent aussi bien l’avenir de l’islam que celui des relations entre l’Europe et le monde arabe.








Notes du chapitre

[1] ↑ L’auteur a mené son travail de terrain de l’été 1997 jusqu’à l’été 2001. Il a conduit de nouveaux entreriens dans les camps en août et en septembre 2002. Deux premiers articles, issus de cette enquête, ont été publiés par la revue Maghreb-Machrek : « Le destin mêlé des Palestiniens et des Libanais au Liban », n° 169, juillet-septembre 2000, Bernard Rougier, Élizabeth Picard (dir.) et « Dynamiques religieuses et identité nationale dans les camps de réfugiés du Liban », n° 176, été 2003, Jean-François Legrain (dir.).

[2] ↑ Pour une vue d’ensemble sur le rôle des Palestiniens pendant la guerre du Liban, voir Rosemary Sayyegh, Too Many Enemies. The Palestinian Experience in Lebanon, Londres, Zed Books, 1994. Sur la stratégie de l’OLP pendant le conflit, voir Rex Brynen, Sanctuary and Survival. The PLO in Lebanon, Westview Press/Pinter Publishers, 1990.

[3] ↑ L’expression désigne l’écrasement des combattants de l’OLP par les troupes de la monarchie hachémite jordanienne en septembre 1970. Malgré un compromis entre le roi Hussein et Yasser Arafat, l’armée jordanienne réduisit l’année suivante les dernières poches de résistance palestinienne.

[4] ↑ L’ancien président de la République, Elias Hraoui, raconte dans ses mémoires qu’il a dû racheter à Samir Geagea, alors chef de la milice des Forces libanaises, un chargement d’armes stockées sur le port de Beyrouth, en partance vers la Yougoslavie, pour permettre à l’armée libanaise, en manque de munitions, de continuer ses opérations face à l’OLP en juillet 1991. L’achat a été fait « pour cinq millions de dollars » grâce à Rafic al-Hariri qui a versé l’argent sur un compte en Suisse. Voir le quotidien al-Hayat du 24 juin 2002. Au-delà de l’anecdote, on peut aussi retenir du récit de l’ancien président l’opposition du chef d’état-major syrien de l’époque, Hikmat al-Chehabi, à une attaque des camps palestiniens par l’armée libanaise. Hikmat al-Chehabi aurait prévenu le président libanais qu’une telle opération « entraînerait une levée de boucliers dans le monde arabe et islamique ».

[5] ↑ On ne dispose pas de données fiables sur le nombre exact de Palestiniens au Liban, de même qu’on ignore le nombre de Palestiniens tués durant la guerre civile libanaise, ainsi que la proportion, qui serait considérable, de ceux qui ont quitté le Liban depuis l’invasion israélienne de 1982 ou encore la part de ceux qui ont été naturalisés en 1994 dans des conditions peu transparentes. Tous les réfugiés – ceux de 1948 comme ceux de 1967 – n’ont pas été enregistrés par l’UNRWA, et beaucoup ont quitté le pays en conservant leur enregistrement.

[6] ↑ Ces données sont tirées de l’enquête réalisée par l’Institut norvégien pour les sciences sociales appliquées (FAFO) au mois de février 1999 auprès d’un échantillon représentatif de l’ensemble des camps palestiniens. Voir FAFO, Living Conditions of Palestinians Refugee in Camps and Gatherings in Lebanon, février 2000.

[7] ↑ Souheil Mahmoud al-Natour, La situation du peuple palestinien au Liban (en arabe), Dâr al-taqadum al-arabi, 1993, p. 59.

[8] ↑ En matière de droit – ou plutôt de non-droit – au travail, les Palestiniens sont soumis au régime général prévu pour les étrangers résidant au Liban ; ils doivent obtenir un permis de travail délivré par le ministère des Affaires sociales et ne bénéficient d’aucun statut particulier. Un décret de décembre 1994 a interdit plus de 70 professions aux non-Libanais, allant du poste de directeur général ou d’ingénieur à celui de gardien d’immeuble ou de cuisinier. Dans les derniers secteurs de l’économie qui leur sont encore ouverts – le bâtiment, les services, l’agriculture –, la main-d’œuvre palestinienne se heurte à la concurrence des milliers de travailleurs syriens qui ont investi le Liban depuis la fin de la guerre.




        Première partie : La dynamique salafiste



Chapitre premier. De l’influence iranienne à l’affirmation sunnite




Les liens entre le Fatah palestinien et l’islam chi’ite iranien remontent au milieu des années 1960, à l’époque où l’ayatollah Khomeyni stigmatisait le régime du chah pour sa coopération étroite avec Israël. Peu avant son expulsion d’Iran en 1963, le futur dirigeant de la République islamique dénonçait à Qom l’influence d’Israël dans les réformes du chah et les risques d’une « mainmise » israélienne sur l’économie, la culture et les institutions du pays, à l’image de ce qui se faisait déjà en matière de coopération militaire et de renseignement [1] . En assimilant le régime de Téhéran à une excroissance israélienne dans la région, et en multipliant les fatwas sur le caractère sacré de la cause palestinienne pour tous les musulmans du monde, les oulémas chi’ites en exil nourrissaient une dynamique révolutionnaire qui mêlait islam et fierté nationale iranienne. L’appel à une libération totale de la Palestine face à l’« usurpation sioniste » était un moyen de prononcer l’illégitimité de la monarchie Pahlavi compromise par sa relation privilégiée avec les États-Unis et Israël. En 1965, une délégation de l’OLP en visite à Najaf en Irak fut accueillie avec enthousiasme par les étudiants iraniens et arabes. L’une des références chi’ites de l’époque, le grand ayatollah irakien Mohsen al-Hakîm, rédigea des fatwas en faveur du Fatah pour que le khams soit accompli au profit de la cause palestinienne [2] . En 1968, Khomeyni déclarait qu’il fallait « aider par tous les moyens les hommes du Fatah, qui sont des moujâhidîn dans la voie de Dieu, en leur consacrant une part de l’aumône légale (zakat) pour leur permettre de combattre le sionisme mécréant et inhumain » [3] . Dans ses prêches et ses communiqués, l’imam iranien n’a cessé de rappeler le devoir de tout musulman, « même s’il se trouve sur le point le plus éloigné du monde islamique », de consacrer son énergie à la libération de la Palestine [4] .

Beaucoup de futurs dirigeants de la République islamique iranienne ainsi que leurs proches – comme le représentant au Liban de l’ayatollah Rouhallah Khomeyni, l’ayatollah Ali Janati ; les fils de Khomeyni, Moustapha et Ahmed ; le fils de l’ayatollah Montazeri, Mohammed Montazeri – ont reçu dans les années 1970 une formation militaire dans les camps palestiniens du Liban. Selon le sociologue libanais Waddah Charâra, « jusqu’en 1976, pas moins de 700 membres du parti al-Da’wa (hezb al-da’wa) ont été entraînés par des membres du Fatah. Yasser Arafat, quant à lui, a rendu visite à Khomeyni à Najaf au moins à deux reprises » [5]  Ce soutien trouva son apogée en Iran à la fin de l’année 1978, lorsque Hani al-Hassan, membre du comité central du Fatah et conseiller politique de Yasser Arafat, participa à l’organisation des manifestations de masse qui mirent fin au régime du shah. Il devint par la suite le premier représentant de l’OLP à Téhéran après la révolution [6]  et installa le siège de la centrale palestinienne dans les locaux de l’ancienne ambassade israélienne dans la capitale iranienne.

Outre son intérêt à affaiblir un régime qui entretenait d’étroites relations avec Israël et la perspective d’un soutien politique et financier en cas de victoire de la révolution en Iran, le Fatah cherchait aussi à obtenir des oulémas chi’ites la légitimation religieuse de son action militaire au Sud-Liban afin de neutraliser les réactions d’exaspération de la population locale face aux représailles massives exercées par l’aviation israélienne après chaque action palestinienne [7] . Pour apaiser le ressentiment grandissant qui se manifestait en milieu chi’ite à la fin des années 1970, l’OLP se prévalut de l’autorité de Khomeyni « dont les portraits couvraient les murs de Beyrouth-Ouest » [8] . Très tôt, l’un des premiers oulémas chi’ites libanais à soutenir la cause palestinienne, le sayyid Mohammed Hassan al-Amîn, prit conscience des débordements (tajâwuzât) des factions palestiniennes au Sud :

« En 1974, j’ai discuté avec Yasser Arafat et Abou Jihâd de la nécessité de mettre fin à ces débordements. Ils avaient conscience du danger. Avec Abou Jihâd, nous avons essayé d’aplanir les difficultés, sans succès. La guerre du Liban aurait pu être évitée à deux conditions : il fallait placer la Révolution palestinienne en dehors du jeu politique libanais – beaucoup de forces politiques libanaises ont cherché à utiliser l’appareil palestinien à leur profit – et il fallait aussi un soutien arabe à la présence palestinienne au Liban. Ce ne fut pas le cas… » [9] 
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